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n° 42 473 du 27 avril 2010

dans l’affaire x / I

En cause : 1. x

2. x

Ayant élu domicile : x

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 février 2010 par x et x, qui déclarent respectivement être de nationalités

marocaine et belge, tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, délivré le 10

décembre 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 6 avril 2010.

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. DOCKX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Mme

V. DEMIN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

La première partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. Elle a rencontré la

seconde requérante et le couple a projeté de se marier.

En date du 20 août 2009, la partie défenderesse a pris à l’égard de la première partie requérante un

ordre de quitter le territoire (annexe 13), lui notifié le 6 janvier 2010.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit

« [] article 7 alinéa 1er, 2 de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996 – Demeure

dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce

délai n’est dépassé (visa périmé). De plus, absence de déclaration d’intention de mariage en séjour

régulier. Les démarches peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé sur le territoire belge ; celui-

ci pourra solliciter un visa en vue mariage auprès de notre poste diplomatique au pays d’origine et

revenir lorsqu’une date sera fixée ».
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2. Question préalable - Intérêt à agir de la seconde partie requérante

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en suspension et en annulation, la

partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et

légitime.

Le Conseil observe à cet égard que le premier requérant est l’unique destinataire de l’acte attaqué, en

sorte qu’il est le seul à justifier d’un intérêt personnel au présent recours.

Le recours est donc irrecevable en ce qu’il est introduit par la seconde partie requérante.

3. Exposé du moyen d’annulation

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 précitée, de la motivation insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles,

du principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste d'appréciation, des articles 8, 12 et 14

de la CEDH, ainsi que des articles 10, 11, 22 et 191 de la Constitution.

3.2. Dans une première branche, s’agissant de la violation de l’obligation générale de motivation des

actes administratifs, du principe général de bonne administration et de l’obligation de prudence et de

minutie qui en découle, la partie requérante rappelle tout d’abord les notions et la portée de l’obligation

générale de motivation incombant à la partie défenderesse ainsi que du principe de bonne

administration, se référant aux dispositions légales visées au moyen ainsi qu’à de la jurisprudence et de

la doctrine.

Elle rappelle notamment qu’une motivation stéréotypée et impersonnelle ne saurait suffire et que le

principe général de bonne administration comprend une obligation de prudence et de minutie, ainsi que

l’obligation de statuer sur la demande d’autorisation de séjour avant de délivrer un ordre de quitter le

territoire. Elle renvoie à un arrêt n° 77.273 du Conseil d'Etat dans lequel cette juridiction a considéré qu’il

y avait violation du principe de bonne administration lorsque la partie adverse prenait une décision sans

s’enquérir de l’état d’avancement d’un projet d’adoption. Elle déclare dès lors qu’en l’espèce, la partie

adverse a, à l’évidence, failli au principe de bonne administration, dans [l’] acceptation ci-dessus,

puisqu’elle a délivré un ordre de quitter le territoire au premier requérant sans même s’enquérir de l’état

d’avancement de la procédure de mariage en cours.

La partie requérante considère que la motivation de la décision attaquée est stéréotypée, lacunaire et

inadéquate, et qu’elle ne tient pas compte des particularités de la situation familiale des requérants et,

en particulier, de la procédure de mariage en cours, pourtant fort avancée et bien connue de la partie

adverse.

Elle ajoute que l’acte attaqué est inexact en fait et en droit, en ce qu’il reproche au requérant de ne pas

avoir fait de déclaration de mariage lorsqu’il était en séjour régulier, et affirme qu’ « en imposant une

telle exigence, la partie adverse ajoute une condition à la loi et commet un excès de pouvoir » et

que « ni la loi ni la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes […], n’exige la

possession d’un visa en cours de validité pour pouvoir se marier avec un ressortissant européen ».

Elle estime que les démarches en cours ne peuvent être poursuivies depuis le Maroc, le mariage par

procuration n’étant pas possible en Belgique et le requérant étant convoqué devant l’Officier de l’état

civil où personne ne peut le représenter.

Le requérant estime avoir le droit de poursuivre les démarches en Belgique et il souligne le caractère

injustifié, disproportionné et illégal de telles exigences, notamment celle de retourner dans son pays

d’origine pour y lever un visa en vue de rejoindre sa future épouse, exigence par ailleurs sanctionnée

par la Cour de justice des Communautés européennes dans l’arrêt MRAX du 27 juillet 2002.

Elle estime qu’il ne ressort pas de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse ait examiné

la proportionnalité entre le but et les effets de la mesure d’éloignement et sa praticabilité plus ou moins

aisée dans le cas individuel et les inconvénients inhérents à son accomplissement, ni qu’elle a eu le

souci de ménager un juste équilibre entre la poursuite de ses objectifs […] et l’atteinte aux droits
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fondamentaux des requérants , violant de la sorte l’obligation de motivation qui lui incombe ainsi que le

principe de bonne administration.

3.3. Dans une seconde branche, s’agissant de la violation des articles 8, 12 et 14 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales et de l’article 23 du

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la partie requérante rappelle le prescrit de l’article

8 précité, en précisant, jurisprudence de la Cour de Strasbourg et du Conseil d'Etat à l’appui, que l’Etat

a, en la matière, des obligations positives, qu’il doit observer quant à ce un juste équilibre entre l’intérêt

général et l’intérêt des individus, et qu’une ingérence dans l’exercice du droit à la vie privée et familiale

n’est permise que dans le respect des conditions édictée à l’alinéa 2 de l’article 8 en question.

Elle renvoie également à de la jurisprudence du Conseil d'Etat pour rappeler l’exigence de

proportionnalité s’imposant à l’autorité administrative, et pour souligner que cette juridiction a sanctionné

à de nombreuses reprises la non prise en considération de la vie familiale des personnes.

La partie requérante estime en l’espèce, que les actes attaqués affectent directement sa vie familiale

et il ne ressort pas de la motivation de l’acte attaqué que la partie adverse ait évalué la proportionnalité

entre la mesure qu’elle s’apprêtait à prendre et l’atteinte qu’elle allait porter à cette vie familiale.

Elle considère par conséquent que la décision entreprise ne satisfait pas à l’exigence de proportionnalité

ni, dès lors, à l’obligation de motivation qui incombe à la partie défenderesse.

La partie requérante invoque également que l’exercice de son droit au mariage, consacré par l’article 12

de la Convention précitée, a été sérieusement entravé par l’acte attaqué, celui-ci empêchant

l’aboutissement de la procédure de mariage en cours. Elle rappelle que le requérant et sa compagne

ont fait une déclaration de mariage en date du 2 décembre 2009 et qu’un entretient avec l’Officier de

l’état civil est prévu le 9 février 2010.

Enfin, la partie requérante allègue une violation de l’article 14 de la Convention précitée lu

conjointement avec les articles 8 et 12 susvisés, en ce que la deuxième requérante, en tant que

ressortissante européenne épouse d’un ressortissant d’Etat tiers, est traitée différemment […] des

autres ressortissants européens ayant épousé un ressortissant d’Etat non tiers […], sans que les actes

attaqués ne justifient cette différence de traitement, laquelle est dès lors discriminatoire.

3.4. Dans une troisième branche, s’agissant de la violation des articles 10, 11, 22 et 191 de la

Constitution, la partie requérante considère qu’en l’espèce, la partie adverse reste en défaut de justifier

l’atteinte qu’elle porte à l’article 22 de la Constitution, au regard de ses articles 10, 11 et 191 et de

l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 susvisée.

3.5. Dans une quatrième branche, s’agissant de la violation de l’article 40 bis de la loi du 15 décembre

1980 précitée, la partie requérante affirme, se basant sur une cohabitation d’une année et sur la

déclaration de mariage, qu’en application de la disposition visée à la branche du moyen, le premier

requérant doit être assimilé à un ressortissant européen.

4. Discussion

4.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que l’ordre de quitter le territoire, délivré sur

la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, est une mesure de police par laquelle

l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les

conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque

droit au séjour avec pour conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 7 précité

suffit, à lui seul, à la motiver valablement en fait et en droit. Le Conseil relève, à cet égard, que le

requérant ne conteste pas que son séjour soit irrégulier. Ainsi, en donnant un ordre de quitter le territoire

à une personne qui n'a pas de titre de séjour valable, la partie adverse n'a pas commis d'illégalité.

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire litigieux est adéquatement et suffisamment motivé par le

constat, qui rentre dans les prévisions de l’article 7 et qui se vérifie au dossier administratif, que le

requérant demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé.

Sur la remarque de la partie requérante relative à l’obligation, pour la partie défenderesse, découlant du

principe général de bonne administration, de statuer sur la demande d’autorisation de séjour avant de
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délivrer un ordre de quitter le territoire, force est de constater qu’en l’espèce, aucune demande

d’autorisation de séjour n’a été introduite par la partie requérante. Partant, le Conseil n’aperçoit pas la

pertinence du propos.

En ce que la partie requérante invoque l’arrêt n° 77.273 du Conseil d'Etat, dans lequel cette juridiction a

considéré qu’il y avait violation du principe de bonne administration lorsque la partie adverse prenait une

décision sans s’enquérir de l’état d’avancement d’un projet d’adoption, le Conseil constate que la partie

requérante reste en défaut de démontrer en quoi cette jurisprudence, relative à un projet d’adoption,

serait applicable en l’espèce.

Sur le grief issu de la mention, dans la motivation de l’acte attaqué, de ce qu’il y a « absence de

déclaration d’intention de mariage en séjour régulier », le Conseil remarque qu’il s’agit là d’un simple

constat effectué par la partie défenderesse, sans que celui-ci n’ait une incidence quelconque sur le fait

que l’ordre de quitter le territoire a été délivré à une personne qui est en séjour irrégulier, conformément

au prescrit de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Au surplus, le Conseil rappelle qu’un simple projet de mariage en Belgique ne dispense pas, en

principe, l’étranger d’être entré et de résider régulièrement dans le Royaume, et l’existence d’une

procédure en cours auprès de l’Officier de l’Etat civil ne crée, en elle-même, aucun droit pour le

requérant de séjourner sur le territoire belge en attendant l’issue de cette procédure, en sorte qu’elle ne

peut avoir pour conséquence de frapper d’illégalité l’ordre de quitter le territoire entrepris.

En outre, contrairement à ce que la partie requérante considère lorsqu’elle affirme que « le mariage par

procuration n’est pas possible en Belgique », rien ne l’empêche, une fois les démarches accomplies

dans son pays d’origine et en cas de traitement favorable de sa demande de visa, de revenir lorsqu’une

date sera fixée, comme le mentionne la décision attaquée.

Force est dès lors de constater que la partie requérante reste en défaut d’étayer à suffisance son

allégation selon laquelle les démarches en cours ne peuvent être poursuivies depuis le Maroc.

S’agissant de la référence à l’article 40 bis, § 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 susvisée, le Conseil

observe que ne figure au dossier administratif aucune demande de séjour ayant été introduite par la

partie requérante sur base de cette disposition.

Partant, celui-ci ne peut invoquer le bénéfice de celle-ci dans le cadre du présent recours.

4.2. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant de la violation de l’article 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales et de l’article 23 du

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Conseil rappelle que l'article 8 de ladite

Convention ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des

étrangers sur leur territoire ni, partant, qu’ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui

ne satisfont pas à ces conditions. Le Conseil rappelle que la mesure d’éloignement attaquée en l’espèce

a été prise sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, et que cette loi est une loi

de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 de la Convention.

En outre, la décision attaquée n'implique pas une rupture des liens familiaux allégués du requérant mais

lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Le Conseil

estime que cette obligation n'est pas disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle constitue dans la

vie privée et familiale alléguée du requérant.

Au surplus, il ressort de la lecture du dossier administratif que la partie requérante n'a, à aucun moment

depuis son arrivée en Belgique, introduit une demande d’autorisation de séjour qui aurait mis la partie

défenderesse à même d’apprécier la réalité de ses attaches en Belgique.

En l’espèce, le Conseil rappelle que l’ordre de quitter le territoire repose sur le seul constat que la

requérante ne répond pas aux conditions mises à un séjour sur le territoire belge et constitue un acte

purement déclaratif d’une situation illégale antérieure, laquelle, une fois établie, ne laisse place à aucun

pouvoir d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa délivrance. Il

s’ensuit que la partie adverse ne devait pas motiver sa décision au regard du droit au respect de la vie

privée et familiale de la requérante, qu’elle-même n’avait jamais revendiqué auparavant auprès de

l’autorité à l’appui d’une demande d’autorisation de séjour.

Quant à la violation alléguée de l’article 12 de la Convention précitée, le Conseil rappelle que l’ordre de

quitter le territoire attaqué n’ « affecte » pas le droit du requérant de se marier, même s’il peut rendre
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moins commodes les projets du requérant et de sa future épouse, ni ne fait obstacle à l’exercice de ce

droit.

Le Conseil rappelle à nouveau que l’ordre de quitter le territoire a été pris par la partie adverse à la suite

de la constatation, relevant de son pouvoir de police dans le cadre de l’application de la loi du 15

décembre 1980 précitée, que le requérant séjourne dans le Royaume de manière illégale.

Force est de relever, à cet égard, que le requérant ne conteste pas que son séjour soit irrégulier. En

outre, le requérant ne prétend pas et rien n’établit qu’il ne pourrait, aux fins de régulariser sa situation,

obtenir un visa « en vue de mariage » au départ de son pays d’origine. Il y a également lieu de souligner

qu’il ressort de la lecture du dossier administratif que le requérant n'a jamais demandé de titre de séjour

fondé sur le projet de mariage qu'il invoque dans son moyen.

Le Conseil estime par conséquent que l’acte attaqué est légalement motivé en ce qu’il constate que le

requérant ne répond pas au prescrit de l’article 7, al. 1er, 2°, que les démarches en vue de contracter

mariage peuvent valablement être faites nonobstant son absence du territoire belge, et que celui-ci

pourra le cas échéant solliciter un visa en vue de mariage et revenir légalement sur le territoire belge.

S’agissant de la violation alléguée de l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits

de l'Homme et des libertés fondamentales, il y a lieu de souligner que le moyen ainsi pris vise

uniquement la seconde partie requérante. Eu égard aux considérations développées au point 2 de la

présente décision, force est dès lors de constater que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la

violation de cette disposition.

4.3. Sur la troisième et la quatrième branches réunies, le Conseil observe que la partie requérante reste

en défaut de démontrer en quoi les dispositions visées, à savoir les articles 10, 11, 22 et 191 de la

Constitution, auraient été violées par la décision entreprise. Il y a lieu de rappeler que l'exposé d'un

« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Partant, le Conseil estime que la

troisième branche du moyen, en ce qu’elle excipe une violation des articles précités, est irrecevable,

conformément au prescrit de l’article 39/69, § 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

En ce que la partie requérante invoque à nouveau la violation de l’article 40 bis de la loi du 15 décembre

1980 susvisée, le Conseil rappelle ce qui a été dit supra, et constate qu’en l’absence au dossier

administratif de toute demande de séjour ayant été introduite sur cette base, la partie requérante n’est

pas à même de revendiquer le bénéfice de cette disposition.

4.4. Par conséquent, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.

5. Débats succincts

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille dix par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


